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EDITORIAL 3

Anne-Michele Chartier
Présidente Santé Travail CFE-CGC

La loi est là et tout reste à faire pour qu’elle produise les effets positifs attendus : les décrets, l’offre de service et le 
référentiel. En fonction des publics et des orateurs cette offre est présentée comme intéressante, inutile, voire dan-
gereuse. Chacun y projette, à tort ou à raison, ses désirs et ses inquiétudes. Et j’en conviens, des chausses-trappes 
peuvent s’ouvrir à tout moment. Personne ne crie victoire, ni les SPST, ni les confédérations syndicales, ni le patronat, 
tant les textes à venir pourraient influer dans un sens ou dans un autre. Ainsi les sujets qui inquiètent nos adhérents 
sont l’évolution vers la santé publique, la délégation de l’animation et de la coordination, la nomination des admi-
nistrateurs des SPST par les organisations patronales nationales. Les SPST s’interrogent sur l’offre de service (sera-t-elle 
suffisante sans être trop vaste), sur l’offre complémentaire (va-t-elle supplanter l’offre socle dans certains services peu 
regardant ?). Présance n’adhère ni au médecin correspondant, ni aux IPA. Sa proposition d’offre socle permet aux SPST 
de ne rien changer à la situation actuelle. L’UPA et la CGPME craignent d’être encore plus contraint avec le plan de 
prévention, sans une aide efficace des SPST. 

On peut ainsi voir le verre à moitié plein ou à moitié vide. Une chose est certaine, il n’y aura pas d’autre réforme, 
sauf à faire le constat de la faillite d’un système ce qui remettrait en cause la gouvernance patronale voire la structure 
associative des SPST. L’immobilisme n’est pas une option non plus, il mène au même constat. Nos devons collecti-
vement concevoir les décrets, l’offre de service et le référentiel avec le même objectif : pérenniser un système de 
prévention durable au bénéfice des salariés suivis et des employeurs.  

C’est dire si l’offre de service et le référentiel sont deux éléments incontournables, voire la pierre angulaire du système 
de prévention. Ces deux éléments sont à la main des partenaires sociaux. 
D’un côté les organisation syndicales et patronales vont négocier pour concevoir une offre socle de qualité au bénéfice 
de tous y compris des petites entreprises. De l’autre ils vont aider à la rédaction du référentiel qui doit permettre de 
vérifier que cette offre est réellement servie par les SPST. Les sanctions ajoutées, grâce à la CFE-CGC, verrouillent le 
système. Dans cet enchaînement logique se dessine la nécessité pour les SPST d’évaluer, de prévoir et d’assurer la 
ressource nécessaire pour appliquer la réforme. ll ne suffit pas de dire que l’on visite toutes les entreprises tous les 
5 ans comme le propose Présance dans son offre socle, il faut qu’un IPRP s’y rendre effectivement. Il y a donc pour 
chaque type d’action de l’offre socle une ressource en professionnel de santé ou IPRP nécessaire. C’est là où le projet 
de service va devenir intéressant. Le projet va quantifier les actions à réaliser et le nombre de professionnels pour les 
réaliser, donc le nombre d’embauche à prévoir et en creux l’insuffisance de recrutement. Si le décret concernant les 
documents à transmettre prévoit aussi la diffusion des comptes des SPST, les vice-présidents et les trésoriers désignés 
par les organisations syndicales pourront effectivement assurer une gestion des SPST au service de la prévention 
et non dédié à l’augmentation du patrimoine immobilier. Bref cela peut être, non pas la révolution copernicienne 
envisagée par C. Lecocq, mais une petite révolution quand même. La transparence financière et organisationnelle a 
de grandes vertus. 
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De nombreux évènements sont survenus depuis la dernière revue, vous trouverez l’actualité syndicale dans l’article 
sur la conférence de presse de rentrée de la confédération qui traite de sujet qui touchent tous les salariés comme  :

	u L’évolution de la retraite avec les négociations AGIRRC-ARRCO.
	u L’évolution du pouvoir d’achat.
	u La compétitivité des entreprises.
	u Les compétences.
	u L’assurance chômage.
	u La financiarisation des entreprises et la montée des risques psychosociaux.
	u Le télétravail.

	u La confiance en entreprise.

Dans le cadre de la vie de la CFE-CGC il est à noter l’importante progression des effectifs des adhérents à la CFE-
CFC qui progresse de 2,49  % entre 2013 et 2021 au taux de 11,92  % alors que dans le même temps les autres 
confédérations régressent ou stagnent (CFTC à 9,50  % +0,20  %, la CGT-FO à 15,24  % avec une régression de 0,70  %, 
la CGT à 22,96  % avec une régression de 3,81  % et la CFDT à 26,77  % avec une progression de 0,77  %).

Vous trouverez également un article de M. Malenfer au sujet de la prospective et de la présentation prochaine du 
résultat de cette mission chargée d’évaluer l’impact des évolutions du travail sur les salariés.

Enfin vous trouverez une analyse de cette nouvelle loi qui explicite beaucoup d’aspects de la mission de 1946 « éviter 
l’altération de la santé du fait du travail  » mais en les explicitant et en instituant un socle d’activité qui sera certifié 
assure de l’effectivité des actions alors qu’auparavant elles n’étaient que très partiellement développées car pas expli-
citées par la loi même si elles étaient implicites.

Parmi ces évolutions incontournables mises en avant, lors du séminaire récent organisé par le ministère pour présenter 
la loi, on pouvait repérer  :

	u La primauté de la prévention primaire.
	u L’importance de l’action vers les TPE et les PME.
	u La mise en place de moyens pour la prévention de la désinsertion professionnelle.
	u Le dialogue social qui doit être partie prenante.

	u L’ouverture vers la santé publique.

Il est dommage que lors de la dernière réunion des syndicats professionnels de la branche avec les représentants de 
PRÉSANSE la proposition de travailler sur ces axes dans leur concrétisation ait été repoussée du seul fait de l’opposition 
de syndicats minoritaires (CGT, CGT-FO, SNPST) alors que la CFDT et la CFE-CGC (qui représentent 57  % des voix à 
eux deux) y étaient favorables. Une occasion d’infléchir le lobbying de PRÉSANSE rejetée par dogmatisme  !

La nouvelle loi est arrivée et les premiers décrets suivent, tout ceci pour une application prochaine en 2022.

Introduction

Dr Bernard SALENGRO
Expert confédéral santé au travail
Président d’honneur CFE-CGC santé au travail
Président de l’INRS
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En rouge ce sont les textes nouveaux.
En italique ce sont les commentaires. 
En bleu les articles de loi.
La référence des articles est inscrite sans précision sauf si cela ne relève pas du code du travail.

La nouvelle loi

REMETTONS DANS LE CONTEXTE

Dr Bernard SALENGRO
Expert confédéral santé au travail
Président d’honneur CFE-CGC santé au travail
Président de l’INRS

On était parti d’un texte qui renversait la table le rapport 
LECOCQ.

Rappelons-nous les constats et propositions de ce rapport.

	u Un mille-feuille d’acteurs et d’institutions avec trop de 
doublons (les SSTI, l’ANACT, L’INRS, les CARSAT, l’ANSES, 
l’OPPBTP, etc. qu’il fallait optimiser dans une autre structure 
et surtout au niveau des SSTI modifier la gouvernance et 
la cotisation confiée à l‘URSSAF et la création d’une entité 
unique de prévention avec tous les bouleversements de 
statuts de fonction et d’effectifs prévisibles.

	u Avec des objectifs par ailleurs intéressants comme une 
action privilégiée sur la prévention primaire, un effort 
financier conséquent comparable à celui de l’Allemagne, 
mettre en place une gouvernance tripartite nationale 
et régionale, etc.

	u La mise en place d’un guichet unique et une structure 
régionale rassemblant tous les préventeurs et les déta-
chant des structures de contrôle ou d’assurance.

	u Parmi les propositions il avait été évoqué devant la mul-
tiplicité des acteurs et leur manque de coordination une 
fusion de l’ensemble des services de santé au travail 
ainsi que de revaloriser l’image du médecin du travail, 
repenser sa rémunération et revaloriser son statut.

	u Une volonté de simplifier les obligations qui pèsent 
sur les employeurs avec notamment la suppression du 
DUERP.

	u Le tout avec des démonstrations parfois approximatives 
et des enquêtes du type micro-trottoir dont la validité 

statistique laissait à désirer.

Cela a fait bondir plus d’un acteur et en particulier les 
acteurs de présanse dont la survie devenait problématique.
Ainsi est-il spécifié dans ce rapport : « que cette association 
ne peut, par construction, tenir lieu de pilote national des 
SSTI. D’une part car son statut et sa gouvernance la situent 
comme une structure organisée des employeurs et dans 
ce cadre elle remplit le rôle de négociateur employeur de 
la convention de branche qui régit les SSTI.  ».

Cela a fait bondir également les acteurs des CARSAT et 
le directeur de la CNAM qui ne voulaient pas quitter leur 
statut ni modifier leur mode de fonctionnement.

Pourtant ces dysfonctionnements avaient été à de 
multiples reprises exprimés au travers de rapports et de 
réformes  : qu’on en juge. 

	u En 1979 le législateur institue l’obligation du tiers temps 
devant le constat que les employeurs gestionnaires des 
services de santé au travail cantonnent les médecins 
du travail dans leur cabinet médical, préfèrent les y voir 
constater les dégâts et panser les plaies plutôt que d’aller 
dans les ateliers faire de la prévention primaire comme 
la loi de 1946 le leur prescrivait  ; « éviter l’altération de 
la santé…  » ce n’est pas constater ni déplorer  !!

	u En 1982 il est prescrit que les médecins du travail 
doivent participer aux travaux du CHSCT, il a fallu 
l’expliciter alors que cela aurait dû être naturellement 
compris dans le cadre de la prescription de 1946  
«  éviter l’altération de la santé…  ».

	u En 1989 la périodicité des consultations médicales 
passe à deux ans. 
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	u Loi du 31 décembre 1991 transposant la directive de 
juin 1989 et établissant les principes généraux de pré-
vention priorisant la prévention primaire.

	u En 2000 (accord du 13 septembre 2000) lors de la 
refondation sociale initiée par le MEDEF, l’introduction 
du médecin traitant est repoussé après force tractations 
et la gouvernance est enfin modifiée avec l’introduction 
des organisations représentatives des salariés à hauteur 
d’un tiers des postes au conseil d’administration suite 
au lobbying de la CFE-CGC.

	u En 2002 la pluridisciplinarité entre dans les services de 
santé au travail, il faut rappeler que la prescription du 
tiers temps n’est alors pas respectée alors qu’il n’y a pas 
de manque de médecins du travail à cette époque  !! 
prescription qui au jour d’aujourd’hui n’est toujours pas 
respectée  !!

	u EN 2007 sort le rapport CONSO-FRIMAT bilan de la 
réforme de 2004 qui propose une structuration de l’offre 
régionale en santé au travail ainsi que des programmes 
pluriannuels de santé au travail dans l’entreprise.

	u Accord du 13 juillet 2008 sur le stress au travail qui 
cite le médecin du travail comme première ressource.

	u En 2008 le rapport du CESE «  l’avenir de la médecine 
du travail » invite à installer une gouvernance au niveau 
national et régional  ! et incite au rapprochement 
médecine de ville et médecine du travail.

	u En 2011 arrivée des infirmiers en santé au travail.

	u En 2012 le rapport de la cour des comptes met en 
évidence l’écart entre le service rendu et les objectifs, 
la faiblesse des pouvoirs de l’état, un fonctionnement 
à la recherche d’un nouvel équilibre.

	u Accord du 19 juin 2013 sur la qualité de vie au travail.

	u En 2016 la périodicité de la consultation médicale passe 
à quatre ou cinq ans selon la catégorie d’exposition au 
risque des salariés.

	u En 2017 la direction des risques professionnels de la 
CNAM fait le bilan des CPOM sur 240 services 172 ont 
été signés et 13 en attente de signature. En citant le 
peu d’intérêt, l’aspect chronophage et le manque de 
coordination avec les PRST la conclusion est que c’est 
difficile à évaluer.

	u En mars 2018 norme 45001 sur les systèmes de 

management de la santé et de la sécurité au travail.

La phase des partenaires sociaux : l’accord du  
9 décembre 2020
Statutairement depuis les travaux dits du Val Duchesse 
aboutissant à «  la charte des droits sociaux fondamentaux 
des travailleurs  » la négociation paritaire doit précéder 
le travail législatif.

C’est ainsi que les partenaires sociaux ont travaillé avec 
de multiples rebondissements pour aboutir à un accord 
en décembre 2020.

Ce qui a permis au travail législatif de s’enclencher rapi-
dement. 

Le travail législatif
Le passage à l’assemblée puis au Sénat et à la commission 
paritaire s’est émaillé de divers amendements et contre 
amendements dont l’origine était souvent signée de l’asso-
ciation des présidents et directeurs de service.

Dépôt de la loi en 1ère lecture le 23 décembre à l’Assemblée 
nationale.
Adopté le 17 février 2021.
Audition à la commission du Sénat avril juin 2021.
Texte publié au Journal officiel le 3 août 2021 pour une 
application au 31 mars 2022.
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LE TEXTE DE LOI À GRANDS TRAITS

Évolutions pour les services de santé au travail
Initialement médecine du travail puis services de santé 
au travail et maintenant SERVICES DE PRÉVENTION ET DE 
SANTÉ AU TRAVAIL (SPST).

Extension du champ d’intervention des SPST
1.	 Intérimaires (art L. 1251-22) Ils peuvent être suivis par 

le SPSTA de l’entreprise utilisatrice avec une convention 
entre l’entreprise utilisatrice et l’entreprise de travail 
temporaire.

2.	 Sous-traitants (art L.  4622-5-1) Ils peuvent être 
suivis par le SPSTA de l’entreprise utilisatrice avec une 
convention entre l’entreprise utilisatrice et l’entreprise 
de travail temporaire.
Pour certaines activités (précision par décret) ce sera 
assuré de manière conjointe entre le SPST de l’entreprise 
utilisatrice et le SPST dont dépend le salarié.

3.	 Chefs d’entreprise et travailleurs indépendants
Le chef d’entreprise qui adhère à un SPST pourra 
bénéficier de l’offre de service proposée aux salariés 
(CSS art L.  4621-4).

Missions des SPST
1.	 Décloisonnement santé au travail et santé publique

Contribution à la réalisation d’objectifs de santé publique 
afin de préserver, au cours de la vie professionnelle, un 
état de santé du travailleur compatible avec son maintien 
dans l’emploi (art L.4622-2).

Participation à des actions de promotion de la santé sur 
le lieu de travail, dont les campagnes de vaccination et 
de dépistage aux bénéfices de la pratique sportive et des 
actions d’information et de sensibilisation aux situations 
de handicap.

L’article L.4622-2
Les services de santé au travail ont pour mission exclusive 
principale d’éviter toute altération de la santé des travailleurs 
du fait de leur travail.

Participent à des actions de promotion de la santé sur le 
lieu de travail, dont des campagnes de vaccination et de 
dépistage, des actions de sensibilisation aux bénéfices 
de la pratique sportive.

Commentaire
Le changement de qualificatif de la mission changeant de 
«  exclusive  » à «  principale  » ouvre la porte à de nouvelles 
activités qui ont peu à voir avec la santé au travail  !

Commentaire
Les risques de déviation sont réels et il y a déjà tant à faire 

concernant le travail !! et cela ouvre la porte aux tentations 

mercantiles de certaines directions.

2.	 Quelles modalités  ?

2.1. Offre socle de services 
Doit couvrir l’intégralité des missions prévues par le code 
du travail en matière de  :

	� Prévention (primaire) des risques professionnels.
	� Suivi individuel des travailleurs.
	� Prévention de la désinsertion professionnelle.

2.2. Offre complémentaire
Elle comprend des services complémentaires dont le 
coût et la facturation seront indépendants de l’offre socle  
(art L. 4622-9-1).

2.3. Communication et publicité du SPSTI vers les 
adhérents et le CRPST

	� De son offre de services relevant de l’offre socle.
	� De son offre de services complémentaires.
	� Du montant de ses cotisations, la grille tarifaire et leur 
évolution.

	� D’autres documents dont la liste sera fixée par décret.

2.4. Dans le code de santé publique (Article L1434-12)
La communauté professionnelle territoriale de santé est 
composée de professionnels de santé regroupés, le cas 
échéant, sous la forme d'une ou de plusieurs équipes de 
soins primaires, d'acteurs assurant des soins de premier 
ou de deuxième recours, définis, respectivement, aux 
articles  L.  1411-11  et  L.  1411-12  et d'acteurs médico-
sociaux et sociaux ainsi que de services de prévention et 
de santé au travail, concourant à la réalisation des objectifs 
du projet régional de santé.

Les membres de la communauté professionnelle territoriale 
de santé formalisent, à cet effet, un projet de santé, qu'ils 
transmettent à l'agence régionale de santé.

3.	 Aide à l’évaluation et la prévention des risques 
professionnels (Article L4622-2)

1° bis Apportent leur aide à l'entreprise, de manière 
pluridisciplinaire, pour l'évaluation et la prévention des 
risques professionnels.

Ils contribuent à la réalisation d'objectifs de santé pu-
blique afin de préserver, au cours de la vie profession-
nelle, un état de santé du travailleur compatible avec 
son maintien en emploi.
………



NOUVELLE LOI DE SANTÉ AU TRAVAIL8

D’améliorer les conditions la qualité de vie et des condi-
tions de travail, en tenant compte le cas échéant de 
l'impact du télétravail sur la santé et l'organisation du…

 2° bis Accompagnent l'employeur, les travailleurs et leurs 
représentants dans l'analyse de l'impact sur les conditions 
de santé et de sécurité des travailleurs de changements 
organisationnels importants dans l'entreprise.

4.	 Suivi médical 

L'article L. 4624-1 du code du travail est ainsi modifié :
« II. Les professionnels de santé mentionnés au pre-
mier alinéa du I peuvent recourir à des pratiques 
médicales ou de soins à distance utilisant les tech-
nologies de l'information et de la communica-
tion pour le suivi individuel du travailleur, compte 
tenu de son état de santé physique et mentale.  
Le consentement du travailleur est recueilli préalable-
ment. La mise en œuvre de ces pratiques garantit le 
respect de la confidentialité des échanges entre le pro-
fessionnel de santé et le travailleur. ».

Le SPST : une gouvernance problématique
1.	 L’Article L.4622-11. Conseil d’administration com-

position

Le service de santé au travail est administré paritairement 
par un conseil composé : 
1° De représentants des employeurs désignés par les orga-
nisations représentatives au niveau national et interpro-
fessionnel parmi les entreprises adhérentes. 

Pour les services de prévention et de santé au travail 
ayant vocation à couvrir un champ n'excédant pas celui 
d'une branche professionnelle, ces représentants sont 
désignés par les organisations professionnelles d'em-
ployeurs reconnues représentatives au niveau de cette 
branche. Pour les services de prévention et de santé 
au travail ayant vocation à couvrir un secteur multi-
professionnel, ces représentants sont désignés par les 
organisations d'employeurs reconnues représentatives 
au niveau de ce secteur.

2° De représentants des salariés des entreprises adhérentes, 
désignés par les organisations syndicales représentatives 
au niveau national et interprofessionnel. 

Le président, qui dispose d'une voix prépondérante en 
cas de partage des voix, est élu et le vice-président sont 
élus parmi les représentants mentionnés au 1. Il doit être 
en activité. 

Le trésorier est élu parmi les représentants mentionnés 
au 2°. 

Les représentants mentionnés aux 1° et 2° ne peuvent 
effectuer plus de deux mandats consécutifs.

Les modalités d'application du présent article sont déter-
minées par décret.

Commentaire
L’accord des partenaires sociaux stipulait que les représen-

tants des employeurs seraient nommés par l’organisation 

nationale comptant ainsi imposer aux directions de services 

les conceptions prônées au niveau national.

Le premier passage à l’assemblée a vu des amendements 

téléguidés par l’organisation des directions de service pour 

stipuler que c’était l’organisation patronale locale. Il faut sa-

voir que la structuration du MEDEF fait que les organisations 

locales ont une certaine autonomie par rapport au national 

(on trouve la même structure à la CGT tandis qu’à la CFE-CGC 

et à la CFDT les structures locales sont beaucoup plus dé-

pendantes du national). De cette autonomie on comprend  

qu’il est plus facile aux directions de service d’influencer les 

administrateurs patronaux  ! CQFD

Cet amendement a été retoqué au Sénat mais la com-

mission paritaire où domine l’assemblée avec ses députés 

acquis aux directions de service s’est empressée de le remettre 

car il y a un enjeu fort de pouvoir  !

Dans le même esprit il a été introduit la stipulation que les 

administrateurs ne pourraient pas faire plus de deux man-

dats  ! Il est clair que l’intention est de diminuer la capacité 

d’action des administrateurs car lorsque l’on n’est pas dans 

le bain de la santé au travail et de ses subtilités il faut un 

minimum de temps pour comprendre et pouvoir influencer 

le cours des choses et c’est bien cela qui est visé sachant 

que les administrateurs patronaux qui sont en activité ont 

d’autres chats à fouetter et que les administrateurs salariés 

sans protection statutaire ni moyens sérieux auront égale-

ment du mal à influencer le cours des choses laissant ainsi 

toute latitude aux directions de service.
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2.	 L’Article L.4622-12. Commission de contrôle 
composition

Soit d'une commission de contrôle composée pour un tiers 
de représentants des employeurs et pour deux tiers de repré-
sentants des salariés. Les représentants des employeurs 
sont désignés par les organisations professionnelles 
d'employeurs représentatives, dans les conditions pré-
vues au 1° de l'article L. 4622-11, au sein des entre-
prises adhérentes. Les représentants des salariés sont 
désignés par les organisations syndicales représentatives 
au niveau national et interprofessionnel parmi les sala-
riés des entreprises adhérentes. Les représentants des 
employeurs et des salariés ne peuvent effectuer plus de 
deux mandats consécutifs.

3.	 Article L. 4622-8. L’équipe pluridisciplinaire et le 
médecin du travail

Les médecins du travail animent et coordonnent, assurent 
ou délèguent, sous leur responsabilité, l'animation et la 
coordination de l'équipe pluridisciplinaire.

Un décret en Conseil d'État précise les conditions dans 
lesquelles le médecin du travail peut déléguer, sous sa 
responsabilité et dans le respect du projet de service 
pluriannuel, certaines missions prévues au présent titre 
aux membres de l'équipe pluridisciplinaire disposant de 
la qualification nécessaire.

Commentaire
Ce texte introduit également une nouveauté par rapport à 

l’accord des partenaires sociaux car cette stipulation n’avait 

pas été prévue. Pour les mêmes raisons évoquées précédem-

ment les administrateurs patronaux à la commission de 

contrôle seront désignés par la structure locale et auront 

une limite à deux mandats. Les administrateurs salariés 

désignés par les structures nationales n’auront droit qu’à 

deux mandats successifs  ! c’est plus facile à gérer  !

Il est rajouté qu’il est possible d’en référer à la structure 

régionale ce qui était implicite mais le citer expressément 

est un progrès. En effet la structure régionale est proche des 

pouvoirs publics et de la DREETS chargée de l’agrément et 

en cas de dysfonctionnement de designer un administrateur 

provisoire.

Commentaire
On voit dans ce texte les traces des diverses influences, la 

volonté de pouvoir s’insinuer dans l’orientation des équipes 

pluridisciplinaires de la part des directions en reléguant le 

médecin du travail dans son cabinet médical. En contrepoint 

Commentaire
Aucun rapport avec l’accord national des partenaires 

sociaux.

Ce fruit du lobbying de l’organisation des directions de 

service auprès de certains députés est tout à fait remar-

quable et vient clore en bouquet final les précédents articles 

limitant la possibilité d’indépendance et d’action des admi-

nistrateurs ainsi que la tentative de retirer la responsabilité 

des médecins par rapport à l’équipe pluridisciplinaire en 

octroyant une considérable augmentation de pouvoir aux 

directeurs. 

Le directeur mettait en œuvre en lien avec l’équipe pluri-

disciplinaire et sous l’autorité du président, maintenant il 

prend les décisions  !

Le directeur s’occupait des actions approuvées par le conseil 

d’administration dans le cadre du projet de service main-

tenant il s’occupe de tout puisqu’il s’occupe du fonctionne-

ment et de l’organisation du service pour les dispositions 

législatives et réglementaires et plus encore pour le CPOM 

et le projet de service.

4.	 Le directeur du SPSTI voit ses attributions augmen-
tées (art L. 4622-16)

Il met en œuvre les actions approuvées par le conseil 
d’administration dans le cadre du projet pluriannuel.
Il prend les décisions relatives à l'organisation et au fonc-
tionnement du service nécessaires à la mise en œuvre des 
dispositions législatives et réglementaires ainsi que des 
objectifs et prescriptions du contrat pluriannuel d'objec-
tifs et de moyens et du projet de service pluriannuel.

l’influence de la CFE-CGC introduisant dans cette assertion, 

qui est elle aussi une nouveauté par rapport à l’accord 

national des partenaires sociaux, la notion de responsabilité 

du médecin et donc de sa prééminence en rapport avec 

son statut d’indépendance garant éthique pour les salariés.

Il est prévu un décret en conseil d’état, reste à en voir les 

détails car on sait bien que le diable est dans les détails.
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Conditions d’exercice des acteurs du SPST
1.	 Le médecin du travail
L’Art. L. 4623-3-1.  Le médecin du travail consacre à ses mis-
sions en milieu de travail le tiers de son temps de travail.
« L'employeur ou le directeur du service de prévention 
et de santé au travail interentreprises prend toutes les 
mesures pour permettre au médecin du travail de respec-
ter cette obligation et de participer aux instances internes 
de l'entreprise et aux instances territoriales coordination 
au cours des deux autres tiers de son temps de travail. ».

5.	 SPST % SPSTA
Les services de prévention en santé au travail autonomes 
(SPSTA) peuvent recourir, par convention, aux compétences 
des SPSTI (art L. 4622-4 et inversement art L. 4622-8).

Agrément et certification 
Agrément pour tous les services de santé et de prévention 
au travail délivré par l’autorité administrative, après avis 
du Comité régional de prévention et de santé au travail 
compétent, pour une durée de cinq ans (art L. 4622-6-1).

Certification pour les services interentreprises (art L. 4622-9-2).
Avec l’appui de référentiels, il doit juger :

	u De la qualité des services rendus dans le cadre de 
l’ensemble socle de services.

	u L’organisation et la continuité du service ainsi que la 
qualité des procédures suivies.

	u La gestion financière, la tarification et son évolution.
	u La conformité du traitement des données personnelles 

«  RGPD  ».
	u La conformité des systèmes d’information et des services 

ou outils numériques destinés à être utilisés par les pro-
fessionnels de santé au travail exerçant pour le compte 
du service de prévention et de santé au travail interen-
treprises aux référentiels d’interopérabilité et de sécurité.

Les référentiels et les principes qui vont guider l’élaboration 
du cahier des charges de certification seront fixés par 
décret, après avis du comité national de prévention et 
de santé au travail.

Art. L. 4622-9-2.-I
En cas de dysfonctionnement grave du service de 
prévention et de santé au travail interentreprises 
portant atteinte à la réalisation de ses missions relevant 
de l'ensemble socle mentionné à l'article L.4622-9-1, 
l'autorité administrative peut enjoindre son président.

......

Art. L. 4622-9-2.-II
L’autorité administrative peut désigner un administra-
teur provisoire pour une durée qui ne peut être supé-
rieure à six mois, renouvelable une fois.

C’est l’Art. L. 4622-9-2.-II.-

Dans cette catégorie on a pu noter la reprise d’une vieille 
demande du syndicat CFE-CGC c’est-à-dire la possibilité de 
nommer un administrateur provisoire indépendant en cas 
de défaillance des directions de service.

Commentaire 
Le poste est enfin reconnu et cadré au niveau formation.

Commentaire 
Apparue en 1979 et toujours peu appliquée, cette notion 
fondamentale du tiers temps est promue au niveau des 
lois (article en L) et donc s’impose avec plus de force dans 
les services.
De plus, il est bien spécifié que ce tiers temps s’effectue en 
milieu de travail tandis que les instances internes de l’entre-
prises ainsi que les instances territoriales de coordination 
font partie des deux autres tiers de son temps de travail.
C’est aller un peu plus dans la logique de prévention pri-
maire et moins dans l’usine à consultation  !

2.	 Le médecin praticien
Le médecin praticien dispose d’une formation en médecine 
du travail, il peut contribuer, en lien avec le médecin du 
travail, au suivi médical classique du travailleur (mais pas 
au suivi médical renforcé) (art L. 4623-1).
Un protocole de collaboration doit être conclu (garanties 
en termes de formation).
Autorisé que « dans des zones caractérisées par un nombre 
insuffisant ou une disponibilité insuffisante de médecins 
du travail pour répondre au suivi médical des travailleurs ».

3.	 L’infirmier en santé au travail 
Il assure les missions qui lui sont dévolues ou déléguées 
par le médecin du travail, dans la limite des compétences 
prévues pour les infirmiers par le code de la santé publique 
(art L.4623-9).
Il a bénéficié d’une formation de diplôme d’État ou disposer 
d’une autorisation d’exercer.
Il doit avoir eu une formation spécifique en santé au 
travail ou en suivre une dans les 12 mois qui suivent son 
recrutement (art L.4623-10).

4.	 L’auxiliaire médical 
La loi introduit la possibilité pour les auxiliaires médicaux d’exer-
cer en pratique avancée en assistance d’un médecin du travail, 
au sein d’un service de prévention et de santé au travail.
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Actions et moyens des SPSTI : Objectif 
décloisonnement santé publique/santé au 
travail
Dossier médical partagé (DMP)
Seul le médecin du travail peut accéder au DMP du 
travailleur.
Le consentement exprès et l’information préalable du 
salarié sont nécessaires  : possibilités de restreindre l’accès 
au contenu de son dossier (code santé art L. 1111-7).
Son refus ne constitue pas une faute et ne peut servir de 
fondement à l’avis d’inaptitude. Ce refus ne doit pas être 
porté à la connaissance de l’employeur (art L.4624-8-1).

Dossier médical en santé au travail (DMST)
Le DMST est accessible au médecin praticien correspondant 
et aux professionnels de santé, sauf opposition de l’intéressé 
(art L. 4624-8).
Les éléments nécessaires au développement de la 
prévention qui auront été saisis dans les DMST devront 
être versés, sous réserve du consentement du travailleur 
préalablement informé dans le DMP au sein d’un volet 
relatif à la santé au travail (art L.4624-8).
Intégration des données de santé dans le SNDS (système 
national de données de santé).

Les outils informatiques doivent répondre pour cela à 
certaines règles RGPD etc.
Art. L. 4624-8-2. Afin de garantir l'échange, le partage, 
la sécurité et la confidentialité des données de santé à 
caractère personnel, les systèmes d'information ou les 
services ou outils numériques destinés à être utilisés par 
les professionnels de santé exerçant pour le compte des 
services de prévention et de santé au travail ainsi que 
par les personnes exerçant sous leur autorité doivent 
être conformes aux référentiels d'interopérabilité et de 
sécurité élaborés par le groupement d'intérêt public men-
tionné à l'article L. 1111-24 du code de la santé publique, 
le cas échéant adaptés aux spécificités de l'activité des 
services de prévention et de santé au travail, pour le 
traitement de ces données, leur conservation sur support 
informatique et leur transmission par voie électronique. 

« La conformité aux référentiels d'interopérabilité et de 
sécurité mentionnée au premier alinéa du présent article 
conditionne la certification prévue à l'article L. 4622-9-3 
du présent code. ». 

Prévention de la désinsertion professionnelle : 
cellule pluridisciplinaire dédiée à sa prévention
Missions de la cellule

	u Proposer des actions de sensibilisation.
	u Identifier les situations individuelles.
	u Proposer, en lien avec l’employeur et le travailleur, les 

mesures individuelles prévues à l’article L. 4624-3.
	u Participer à l’accompagnement du travailleur éligible au 

bénéfice des actions de prévention de la désinsertion 
professionnelle prévues à l’article L. 323-3-1 du code 

de la sécurité sociale.
« La cellule est animée et coordonnée par un médecin 
du travail ou par un membre de l'équipe pluridiscipli-
naire désigné par lui et agissant sous sa responsabilité  
(Art 4622-8-1).

En collaboration avec  :
	u Les professionnels de santé chargés des soins.
	u Le service du contrôle médical (CSS L. 315-1).
	u Les organismes locaux et régionaux d’Assurance maladie 

et le service social (CSS  ; art L. 251-1,4°  ; L.221-1,3°  ; 
et L. 262-1).

	u Les acteurs chargés du dispositif d’emploi accompagné 
(L. 5213-2-1).

	u Les acteurs de la compensation du handicap et les 
acteurs de la pré-orientation et de la réadaptation 
professionnelles (art L.5211-2,3° et 4° et L. 5214-3-1  ; 
CASF art L.312-1,1,I,5°b).

	u Les organismes intervenant en matière d’insertion 

professionnelle.
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Outils de lutte contre la désinsertion 
professionnelle
La visite de mi-carrière
Objectifs 
1  : Faire un état des lieux de l’adéquation entre le poste 
de travail et l’état de santé du travailleur.
2  : Évaluer les risques de désinsertion professionnelle.
3  : Sensibiliser le travailleur aux enjeux du vieillissement 
au travail.
Art L.4624-3.

Finalité
Proposer des mesures individuelles d’aménagement, 
d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou 
des mesures d’aménagement du temps de travail.

Le rendez-vous de liaison
Objectifs
Informer le salarié qu’il peut bénéficier  :

	u D’actions de prévention de la désinsertion profession-
nelle.

	u De l’examen de pré-reprise.
	u Des mesures individuelles d’aménagement, d’adaptation 

ou de transformation du poste de travail ou des mesures 

d’aménagement du temps de travail (art L. 1226-1-3).

Finalité
Mieux préparer les travailleurs au retour à leur poste suite 
à un arrêt de travail. 

Art. L. 1226-1-3. Lorsque la durée de l'absence au travail 
du salarié justifiée par l'incapacité résultant de maladie 
ou d'accident, constaté par certificat médical et contre-
visite s'il y a lieu, est supérieure à une durée fixée par 
décret, la suspension du contrat de travail ne fait pas 
obstacle à l'organisation d'un rendez-vous de liaison 
entre le salarié et l'employeur, associant le service de 
prévention et de santé au travail. 

Ce rendez-vous a pour objet d'informer le salarié qu'il 
peut bénéficier d'actions de prévention de la désinsertion 
professionnelle, dont celles prévues à l'article L. 323-3-1 
du code de la sécurité sociale, de l'examen de préreprise 
prévu à l'article L. 4624-2-4 du présent code et des 
mesures prévues à l'article L. 4624-3.

Il est organisé à l'initiative de l'employeur ou du 
salarié. L'employeur informe celui-ci qu'il peut solliciter 
l'organisation de ce rendez-vous. Aucune conséquence 
ne peut être tirée du refus par le salarié. 

Les visites de pré-reprise et reprise
Consécration législative
Les dispositions relatives aux visites médicales de reprise et 
de pré-reprise remontent au niveau législatif : art L. 4624-2-3 
et L.  4624-2-4.
«  Après un congé maternité ou une absence au travail 
justifiée par une incapacité résultant de maladie ou 
d’accident et répondant à des conditions fixées par décret, 
le travailleur bénéficie d’un examen de reprise par un 
médecin du travail dans un délai fixé par décret  ».

Document unique : Objectif et acteurs
C’est une obligation depuis 20 ans  : décret N° 2001-1016 
du 5 novembre 2001.

Mais à peine 50  % des entreprises le complètent. 
Il est OBLIGATOIRE dès un salarié art L. 4121 et R. 4121-1 
à R. 4121-4.
Objectif : Prévention des risques professionnels.
Il répertorie l’ensemble des risques professionnels auxquels 
sont exposés les travailleurs.
Contribuent au DUER  :

	u Les branches peuvent accompagner les entreprises pour 
faire et mettre à jour le DUER art L.4121-3-1 IV.

	u Le service de prévention et de santé au travail auquel 
l’employeur est affilié «  apporte sa contribution à 
l’évaluation des risques professionnels (art L. 4121-3)  : 
professionnels de santé ou intervenants en prévention 
des risques professionnels.

	u Le CSE a un rôle à jouer.

On notera dans l’article L. 4121-3 l’ajout du terme 
«  l’organisation du travail  ».

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'éta-
blissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité 
des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de 
fabrication, des équipements de travail, des substances ou 
préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réamé-
nagement des lieux de travail ou des installations, dans 
l’organisation du travail, et dans la définition des postes de 
travail. Cette évaluation des risques tient compte de l'impact 
différencié de l'exposition au risque en fonction du sexe. 
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Document unique : Mesures de prévention
Le document unique a pour but de lister, d’évaluer et de 
prioriser les risques professionnels pour définir des actions 
de prévention pertinentes.

Pour les entreprises supérieures ou égales à 50 per-
sonnes
Liste détaillée des mesures de prévention devant être prises 
au cours de l’année à venir.
Pour chaque mesure  :

	u Les conditions d’évaluation.
	u Les indicateurs de résultat.
	u L’estimation du coût.
	u Les ressources de l’entreprise pouvant être mobilisées.

	u Un calendrier de mise en œuvre.

Pour les entreprises inférieures à 50 personnes
Liste d’actions de prévention des risques et de protection 
des salariés.
Cette liste est consignée dans le document unique d’éva-
luation des risques professionnels et ses mises à jour. 

Les branches «  peuvent accompagner les entreprises  » 
pour définir les actions de prévention.
Les organismes des branches peuvent ainsi créer 
des méthodes et des référentiels adaptés aux risques 
d’un secteur, ainsi que des outils d’aide à la rédaction  
(art L. 4121-3-1. IV).

Document unique : Archivage et dépôt
Archivage pendant au moins 40 ans de façon dématé-
rialisée.
Le DUER doit être déposé «  sur un portail numérique 
déployé et administré par un organisme géré par les orga-
nisations professionnelles d’employeurs représentatives au 
niveau national et interprofessionnel.
Les différentes versions du DUER sont tenues à disposition 
(art L. 4121-3-1).

	u Des travailleurs.
	u Mais aussi des anciens travailleurs ainsi que de toute 

personne ou instance pouvant justifier d’un intérêt à 
y avoir accès.

Entreprises supérieures ou égales à cent cinquante per-
sonnes 
Date de dépôt.
A compter du 1 juillet 2023.

Entreprises inférieures à cent cinquante personnes 
A compter de dates fixées par décret, en fonction des 
effectifs des entreprises.
Au plus tard à compter du 1 juillet 2023. 

Risque chimique et poly expositions
Introduction de la notion de poly expositions dans les 
règles de prévention des risques pour la santé et la sé-
curité des travailleurs exposés à des risques chimiques  
(art L. 4412-1).

Ce point était présent dans l’ANI «  la traçabilité collective 
doit permettre d’évaluer la poly exposition des salariés 
aux produits chimiques du fait de l’effet combiné qu’ils 
peuvent produire  ».

Surveillance post-professionnelle
Si le médecin du travail constate une exposition du travail-
leur à certains risques dangereux, notamment chimiques, il 
met en place une surveillance post-exposition ou post-pro-
fessionnelle, en lien avec le médecin traitant et le médecin 
conseil des organismes de sécurité sociale.
Cette surveillance tient compte de la nature du risque, 
de l’état de santé et de l’âge de la personne concernée 
(art L. 4624-2-1).
Modalités précisées par décret en conseil d’État.

Dans la loi de finances
Le 29° du I de l'article 179 de la loi n° 2019-1479 du  
28 décembre 2019 de finances pour 2020 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Il présente les orientations, 
les moyens et les résultats en matière de politique de 
santé au travail et de prévention des risques profession-
nels au sein du secteur public et du secteur privé. ». 
l’introduction dans  Le 29° du I de l'article 179 de la loi  
n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 
d’un passage relatant les orientations et les résultats en 
matière de politique de santé au travail et de prévention 
des risques professionnels dans le secteur privé ne peut 
que renforcer cette action.

Surveillance du marché des équipements 
(Article L4311-6)
Surveillance du marché des équipements de travail et de 
protection.
Outre les agents de contrôle de l'inspection du travail 
mentionnés à l'article  L. 8112-1, les agents des douanes, 
les agents de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes, les ingénieurs des mines, les 
ingénieurs de l'industrie et des mines sont compétents 
pour rechercher et constater les manquements et infrac-
tions aux dispositions du présent titre et des textes pris 
pour son application.
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Le rôle du CSE
Le CSE contribue à promouvoir la santé, la sécurité et 
l’amélioration des conditions de travail dans l’entreprise 
et réalise des enquêtes en matière d’accidents du travail 
ou de maladies professionnelles (art L. 2312-5).

Véritable participation dans l’élaboration du DUER.
Dans le cadre du dialogue social, le CSE et sa CSSCT ap-
portent leur contribution à l’évaluation des risques pro-
fessionnels dans l’entreprise (art L. 4121-3).

Pour les entreprises entre 11 et 49 personnes
Obligation pour l’employeur de présenter au CSE «  la liste 
des actions de prévention et de protection » qui découle 
du DUER (art L. 2312-5).

Pour les entreprises supérieures ou égales à 50 per-
sonnes 
L’employeur doit présenter au CSE le programme annuel 
de prévention des risques professionnels et d’amélioration 
des conditions de travail (Art L. 2312-27).
Bilan sur la situation générale de la santé, la sécurité et 
des conditions de travail.

Formation en santé et securité au travail
CSE
Clarification des exigences relatives à la formation des élus 
du CSE.
Art L. 2315-8.
Premier mandat  : durée minimale de 5 jours.
Renouvellement de mandat : 3 jours pour chaque membre 
de la délégation du personnel quelle que soit la taille de 
l’entreprise.
5 jours pour les membres de la CSSCT dans les entreprises 
supérieures ou égales à 300 salariés.

Autres acteurs 
Le responsable sécurité (salarié compétent pour s’occuper 
des activités de protection et de prévention des risques 
professionnels de l’entreprise) bénéficie d’une formation 
sans avoir à la demander (art L. 4644-1).

Le passeport prévention
Objectif
Tracer les formations tout au long de la carrière d’un tra-
vailleur. 
L’employeur doit renseigner « dans un passeport de préven-
tion les attestations, certificats et diplômes obtenus dans le 
cadre des formations relatives à la SST (art L. 4141-5 et 6).
Complété par les organismes de formation et le travailleur 
lui-même (formations qu’il a suivies de sa propre initiative)
Possible pour un demandeur d’emploi «  d’ouvrir un pas-
seport prévention  ».
Modalités à venir.
Entrée en vigueur le 1 octobre 2022.

De la QVT à la QVCT
L’employeur ne doit plus négocier sur la qualité de vie 
au travail mais sur «  la qualité de vie et des conditions 
de travail  ».
Au-delà des thèmes obligatoires, la négociation annuelle 
sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et la qualité de vie et des conditions de travail 
(art L.2242-17) peut aussi porter « sur la qualité des condi-
tions de travail, notamment sur la santé et la sécurité au 
travail et la prévention des risques professionnels  ».
Elle peut s’appuyer sur les acteurs régionaux et locaux de 
la prévention des risques professionnels. 
(Art L. 2242-19-1).

Commentaire 
Cette modification a été obtenue sous pression de la  

CFE-CGC.

Comités de prévention de la santé au travail
	u Création au sein du conseil d’orientation des conditions 

de travail (COCT) du Comité national de prévention et 
de santé au travail (CNPST).

	u Remplacement de l’actuel groupe permanent d’orien-
tation (GPO)  : participation à l’élaboration du plan 
santé et travail, ainsi qu’à l’élaboration des politiques 
publiques en matière de santé au travail et à la coor-
dination des acteurs intervenants dans ce domaine.

	u Création au sein de chaque comité régional d’orien-
tation des conditions de travail (CROCT) d’un comité 
régional de prévention et de santé au travail (CRPST) 
appelé à se substituer au groupe permanent régional 

d’orientation du CROCT.

Harcelement sexuel
La loi ajoute le mot « sexiste » au 1er de l’article L. 1153-1 
du code du travail.
Le harcèlement sexuel au travail pourra être constitué 
par des propos ou comportements à connotation sexiste 
répétés.

La loi introduit deux nouveaux cas dans lesquels le har-
cèlement sexuel est constitué (art L. 1153-1) : 

	u Lorsqu’un même salarié subit de tels propos ou com-
portements successivement, venant de plusieurs per-
sonnes, de manière concertée ou à l’instigation de l’une 
d’elles, alors même que chacune de ces personnes n’a 
pas agi de façon répétée.

	u Lorsqu’un même salarié subit de tels propos ou compor-
tements successivement, venant de plusieurs personnes 
qui, même en l’absence de concertation, savent que ces 

propos ou comportements caractérisent une répétition.
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PDans ces cas le harcèlement est matérialisé lorsqu’il est 
subi par le salarié et non pas lorsqu’il est imposé par l’auteur 
ou les auteurs (caractère non intentionnel de l’infraction).

Un simple avertissement pour sanctionner l’auteur d’un 
harcèlement sexuel n’est pas suffisant.

L’employeur qui se contente d’un avertissement manque à 
son obligation de sécurité (résiliation judiciaire du contrat 
de travail de la victime aux torts de l’employeur (Cass Soc 
17 fev 2021 n° 19-18.149).

EN CONCLUSION C’EST L’HISTOIRE DU VERRE À MOITIÉ VIDE ET DU VERRE À MOITIÉ PLEIN
Comme l’écrit notre présidente bien des choses pèseront dans un sens ou dans l’autre selon l’écriture des décrets : 
donc l’affaire n’est pas finie.

Dans le cadre du verre à moitié plein  :
L’intérêt de ce texte est d’expliciter des missions qui paraissaient découler du terme « éviter l’altération de la santé 
du fait du travail  » cela évite les incompréhensions et permet un contrôle plus facile.
C’est le cas de la primauté de la prévention primaire (le texte de 1946 disait « éviter » et pas constater les dégâts), 
l’aide à l’évaluation des risques, de l’aide aux personnes en difficulté pour leur faciliter un reclassement ou un 
aménagement de poste.
Cela introduit le médecin généraliste comme acteur de surveillance de la santé ! C’était pour répondre à certains 
services qui ne répondaient pas à la demande mais réclamaient une cotisation pleine et entière pour un service 
non rendu, cela faisait hurler certains employeurs et on peut les comprendre  ! L’avenir dira ce que cette solution 
batarde donnera.
Cela explicite et reconnait les différents acteurs de l’équipe pluridisciplinaire (infirmiers, IPRP auxiliaires) et facilite 
ainsi leur exercice.
Ce texte met en place une certification qui supplée le manque criant de médecins du travail inspecteurs et 
permet ainsi que l’agrément repose sur des bases plus démontrables et moins sujettes à jugements personnels 
ou influencés  !

Dans le cadre du verre à moitié vide :
En même temps s’il précise le rôle du médecin du travail et explicite le rôle et 
l’existence des autres acteurs il donne un pouvoir très important aux directeurs 
(ce qui n’était pas du tout dans l’accord des partenaires sociaux et est issu 
du lobbying de l’association des directeurs) tout en affaiblissant le statut des 
administrateurs (ce qui n’était pas non plus dans l’accord des partenaires 
sociaux). 
Ce renforcement de pouvoirs des directeurs pourrait se concevoir dans une 
situation analogue à beaucoup de structures de santé au travail avec un vrai 
paritarisme (avec alternance de la présidence), une garantie 
de formation des directeurs (comme les directeurs 
d’hôpitaux ou de caisse de sécurité sociale) ce dont 
on est encore très éloigné et une délimitation de 
territoires et donc de responsabilité entre les 
médecins, les professionnels et la direction.
Dans le cadre du système général  :
C’est la démonstration de l’inadaptation du 
processus de formation qui ne répond pas aux 
besoins de la société et qui génère des solutions 
de compensation  !
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Rentrée sociale : 
La CFE-CGC sur tous les fronts

Retraites, assurance chômage, salaires, compétitivité, formation, télétravail…
Lors d’une conférence de presse ce 21 septembre, François Hommeril, président confédéral, a passé en revue 
la riche actualité sociale.

LA CFE-CGC OPPOSÉE À l’ACCORD SUR L’AGIRC-ARRCO
revalorisation de leurs pensions. Dans le même temps  
– et la CFE-CGC ne s’en plaint pas – les entreprises 
affichent actuellement des taux de marge records. Il 
n’est donc pas juste de faire porter l’effort sur les seuls 
retraités. Si un effort de solidarité était nécessaire pour 
soutenir le régime de retraite, ce qui n’est pas démontré, 
il faudrait le produire par une solidarité d’ensemble entre 
les entreprises, les actifs cotisants et les retraités, tout 
comme cela vient d’être fait pour lutter contre l’impact 
économique de la pandémie.

Le système de retraite par répartition est un régime complexe 
qui repose sur un pacte de solidarité permanent entre les 
actifs et les retraités. Toute réforme qui donne un coup de 
canif à cette logique d’intégration et d’inclusivité représente 
un grave danger. ».

Le président confédéral a détaillé les raisons de son opposition 
à l’accord sur les retraites complémentaires, indiquant que la 
CFE-CGC comptait s’y opposer.

« Nous avons été convoqués fin juin 2021 à une négociation 
dont l’objectif était de modifier les règles de pilotage du 
régime de retraite complémentaire Agirc-Arcco. Pour 
justifier cette réforme, le Medef et ses partenaires patronaux 
s’appuient sur des scénarios qui anticipent une baisse des 
réserves en-dessous de six mois de cotisations à l’horizon 
2029. Ces prévisions, à notre avis, ne sont pas réalistes et 
sont contredites par d’autres scénarios tout aussi possibles. 
Nous contestons donc, sur le fond, la nécessité de prendre 
des mesures dans l’urgence.

Par ailleurs, la réforme voulue par le Medef revient à 
mettre à contribution les seuls retraités en dégradant la 

Face aux journalistes, conviés ce mardi 21 septembre au siège confédéral à Paris, rue du Rocher, François Hommeril 
a livré les analyses de la CFE-CGC avant une séance de questions-réponses. Nous en restituons ci-dessous la teneur 
par thématique.

SALAIRE ET POUVOIR D’ACHAT
Alors qu’en cette rentrée sociale, le sujet de la revalorisation des 
salaires s’invite dans le débat public, François Hommeril a posé 
son diagnostic et fait valoir les revendications de la CFE-CGC.

« La question des salaires est centrale, en lien avec les 
grands équilibres de notre système social. Ce que certains 
appellent des charges – que nous préférons appeler des 
cotisations – sont en grande partie des salaires différés. 
Quand on nous dit "Il faut baisser les charges parce que 
c’est bon pour l’emploi", c’est, en réalité, baisser les salaires.

Dans ce contexte, les négociations salariales qui s’amorcent 
dans les entreprises sont, de notre point de vue, le grand 
rendez-vous des dirigeants dans le monde d’après. Ces 
derniers mois, les entreprises, dans leur ensemble, ont 
largement profité du "quoi qu’il en coûte", réussissant 
à préserver leur profitabilité et leurs marges, ceci 
s’accompagnant d’une forte croissance des dividendes et 
de la rémunération des dirigeants du CAC 40 et du SBF 80.

Se pose donc légitimement la question de la répartition 
du partage de la valeur. La CFE-CGC milite pour un juste 
rééquilibrage dans les entreprises, en faveur des salariés. 
C’est indispensable pour notre cohésion sociale. Nous 
déplorons, depuis trop longtemps, une déformation de ce 
partage au profit des actionnaires dans le revenu global. 
Ce constat est corroboré par de nombreuses études dont 
celles de l’INSEE et de la Banque de France.

Il faut aussi rappeler que les populations de l’encadrement 
(cadres, agents de maîtrise, techniciens), rouages essentiels 
des entreprises, connaissent une évolution salariale plus 
faible que la moyenne. Enfin, et comme nous l’avons 
récemment indiqué au Premier ministre, toute discussion 
sur le pouvoir d’achat, sans intégrer le logement et 
l’accessibilité au logement est assez vaine. ».
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COMPÉTITIVITÉ ET ATTRACTIVITÉ
Concernant l’attractivité de l’économie française, François 

Hommeril a mis en avant plusieurs freins préjudiciables à 

la compétitivité nationale.

« Je pense en particulier au crédit d'impôt pour la 

compétitivité et l'emploi (CICE) et à l’ouverture de la trappe 

à bas salaires, qui contribuent à un nivellement par le bas.

L’insuffisance des moyens alloués à la recherche se 

répercute également négativement sur l’attractivité de 

notre pays. Diminution des moyens alloués à la R&D, 

désinvestissements, blocages du nombre de postes, fuite 

continue des cerveaux à l’étranger… En matière de part 
des investissements consacrés à la R&D, la France figure 
aujourd’hui parmi les mauvais élèves de l’OCDE.

Tout ceci n’a pas du tout été compensé par les 6,3 milliards 
d’euros du crédit d’impôt en faveur de la recherche (CIR) 
dont l’efficacité n’est pas démontrée et qui n’empêche pas  
la délocalisation des centres de recherche. Pour la CFE-CGC, 
il faut revoir intégralement ce dispositif fiscal. L’exemple de 
Sanofi, qui a bénéficié sur 10 ans de plus de 1,5 milliard 
d’euros de crédits d’impôts recherche, et supprimé 3 000 
emplois de chercheurs, est édifiant. ».

EMPLOIS ET COMPÉTENCES
« Nous avons actuellement avec le ministère du Travail 
beaucoup d’échanges sur le sujet crucial de la valorisation 
des compétences. Pour la CFE-CGC, l’individualisation des 
droits à la formation, avec en particulier tous les budgets 
investis sur le compte personnel de formation (CPF), a 
conduit à une déqualification des formations et à une 
désescalade qualitative. Il faut par ailleurs mettre fin à ce 
processus de sortie des dispositifs de formation de l’en-

treprise, au profit de la seule affectation des budgets de 
formation pour les demandeurs d’emploi. Cette stratégie 
ne fonctionne pas : c’est inefficace économiquement et 
socialement. Pour la CFE-CGC, il faut réinvestir les moyens 
de formation dans l’entreprise au travers de dispositifs de 
valorisation des carrières et des parcours professionnels 
des individus. ».

ASSURANCE CHÔMAGE
Sur le décret gouvernemental devant s’appliquer au  
1er octobre, la CFE-CGC va de nouveau déposer un 
recours au Conseil d’État, a indiqué François Hommeril. 
« Le principe qui consiste à dire qu’en mettant la pression 

sur les chômeurs, ils trouveront un emploi, est faux.  
La motivation de cette réforme est inacceptable, tout 
comme le dispositif de dégressivité des allocations pour 
les cadres. ».

FINANCIARISATION DES ENTREPRISES ET MONTÉE DES RISQUES PSYCHOSOCIAUX
À une question sur l’existence actuellement d’un « blues 
des cadres », François Hommeril a élargi le propos à 
l’ensemble de l’encadrement et dénoncé les effets toxiques 
de la financiarisation des entreprises.

« Les remontées de nos militants, de nos sections, vont dans 
le même sens que les études d’opinion : il y a, effectivement, 
une augmentation de la souffrance et de la perte de sens 
au travail qui touche aussi bien les cadres que les agents  
de maîtrise, tous ceux qui, à un moment de leur carrière,  
ont souhaité prendre des responsabilités, qui ont affirmé 
dans l’entreprise une volonté d’évoluer vers le haut.

Ce constat est l’exacte mesure d’un phénomène qui 
augmente et que la CFE-CGC dénonce et combat depuis 
des années : celui des risques psychosociaux (RPS). La 
financiarisation des entreprises entraîne que tous les 
objectifs, toutes les actions que produit un membre 
de l’encadrement dans son travail (biens, services, etc.) 

sont jugés uniquement sur ce qu’ils apportent à la 

valeur financière de l’entreprise. Au détriment de la 

qualité et du sens du travail. Les cadres et le personnel 

d’encadrement ressentent, de plus en plus, cette pression 

financière constante comme une souffrance et comme un 

paradoxe inacceptable. Ils n’ont pas demandé à monter 

en compétences pour revenir chez eux, tous les soirs, 

stressés, la boule au ventre, écartelés entre les injonctions 

paradoxales…

Qui plus est, la revalorisation financière de ces personnes 

qui prennent des responsabilités ne cesse de se dégrader. 

Toutes les études montrent que les grilles de rémunération 

ont été mise dans l’étau depuis une trentaine d’années et 

que le salaire de l’encadrement a été dévalué dans toutes 

les branches. Ce n’est pas un hasard si la part des salaires 

dans le PIB ne cesse de diminuer au profit de celle revenant 

aux actionnaires. Tout est en lien. ».
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TÉLÉTRAVAIL ET NÉCESSITÉ DE MAINTENIR UN COLLECTIF

de travail, même si c’est difficile à mesurer, est supérieure à 
la somme de ce que chacun peut produire dans son coin.

Après, il ne faut pas nier que l’usage massif du télétravail 
contraint depuis 18 mois a posé dans la société un fait 
nouveau. On ne peut pas faire comme si rien ne s’était 
passé. Notre position est d’être d’une prudence absolue 
avant de négocier des accords trop inspirés de ce que 
l’on vient de connaître et qui doivent rester des pratiques 
exceptionnelles. Sur la question du télétravail et de son 
avenir, il faut regarder l’impact économique à long terme 
de la modification des organisations du travail, examiner 
les conséquences et le risque social qu’il peut y avoir, et 
tenir compte des aspirations des gens en les tempérant 
du phénomène de la conjoncture. ».

Autre question sur le risque de fracture, dans les entreprises 

industrielles en particulier, entre l’encadrement, massive-

ment en télétravail depuis 2020, et les effectifs de produc-

tion, qui travaillent forcément sur site. François Hommeril 

a rappelé la position «  large et prudente » de la CFE-CGC 

sur le télétravail.

« Le travail et son efficacité sont basés sur le principe d’un 

collectif, un collectif physique avec des interactions sociales. 

Or, on valorise toujours davantage le travail par comparti-

ment. On se contente de mesurer ce que chacun apporte 

pour sa partie au résultat global. Mais cela ne marche pas 

ainsi. La vérité est qu’il y a des effets de synergie dans un 

collectif de travail rassemblé à un certain endroit, à tous les 

niveaux de compétences. Et que la créativité d’un collectif 

« RESTAURER LA CONFIANCE » : UN CYCLE DE CONFÉRENCES CFE-CGC POUR ÉCLAIRER LES DÉBATS

En cette rentrée 2021 qui préfigure une année 2022 marquée 
par de grandes échéances nationales, François Hommeril 
a annoncé le lancement par la CFE-CGC de « Restaurer la 
confiance », un cycle de conférences-débats thématiques 
consacrés aux grandes mutations de l’entreprise, du travail 
et de la société. Mobilisée au quotidien sur de nombreux 
champs sociaux-économiques, la CFE-CGC, ses élus et 
ses militants accueilleront des experts (universitaires, 
chercheurs, sociologues, économistes, juristes…) reconnus 

dans leur domaine respectif. Avec une ambition commune : 
éclairer le débat public avec une vision prospective.

Intitulée « Comment la data change la donne ? », la 
première conférence-débat s'est tenue le 28 septembre. 
Animée par Nicolas Blanc, délégué national au numérique, 
elle a réuni quatre spécialistes venus de divers 
horizons. Retrouvez le replay de l'évènement 
sur  : http://tiny.cc/replay-conf-28-09
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Quelle formation à la santé et sécurité 
au travail en 2030 ?
Un exercice de prospective de l’INRS
Marc Malenfer, Michel Héry, mission Veille et prospective de l’INRS

Enjeux 

Les trois dernières décennies ont été marquées par de fortes évolutions des modes et méthodes de production : la sous-
traitance, la délocalisation, une automatisation croissante de la production et une intensification du travail favorisée par 
le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC).

Une remise en cause majeure de ces évolutions paraît peu probable au cours de la décennie à venir2. Elles sont susceptibles 
d’avoir des conséquences sur les formes d’emploi et donc sur la prévention des risques professionnels. Les principales 
incertitudes liées à cet enjeu sont  :

	u La dilution des responsabilités de certains employeurs à travers l’externalisation de leur activité et un recours accru 
à des travailleurs sous statut d’indépendants ou au contraire une meilleure prise en compte de la «  communauté 
de travail  » réunissant entreprises utilisatrices et entreprises sous-traitantes ;

	u Des évolutions de la culture de prévention selon les métiers, voire les statuts : certaines branches industrielles, parce 
que c’est dans leurs pratiques habituelles, envisageront les choses pour l’ensemble des travailleurs intervenant sur 
leurs sites quand d’autres ne considéreront que leurs propres travailleurs ;

	u Les évolutions organisationnelles des entreprises  : le niveau d’agilité des entreprises liée à la montée en puissance 
des organisations apprenantes et aux progrès d’une automatisation intelligente et flexible de plus en plus présente, 
l’apparition d’entreprises (dites «  libérées  ») ;

L’INRS conduit des exercices de prospective donnant à voir des futurs possibles du travail pour en déduire 
des enjeux de santé et sécurité et pouvoir s’y préparer. L’évolution des compétences des travailleurs face 
aux transformations à venir y est souvent évoqué. Les développements technologiques en cours et les 
transformations des modes de production qu’ils accompagnent rendent des métiers obsolètes, en font 

émerger de nouveaux, les modifient pratiquement tous. Le rythme de ces transformations ne cesse de s’accélérer et pose la question de l’actualisation 
des compétences des travailleurs. Les questions de formation sont un enjeu fondamental des années à venir sur le plan économique et social.  
Qu’en est-il de la formation à la Santé & Sécurité au Travail (S&ST) ? Comment doit-elle évoluer pour faire face aux défis de prévention que vont 
poser ces mutations du travail ? De quelles innovations peut-elle bénéficier ? 
L’INRS s’est posé ces questions à travers un exercice de prospective consacré au futur de la formation S&ST à un horizon de dix ans. Comme 
d’habitude, l’institut s’est associé à plusieurs organismes concernés par cette question. Ce groupe de travail pluridisciplinaire a mené un travail 
de prospective « classique », étudiant différentes variables, imaginant des scénarios, identifiant des enjeux clés. 
L’INRS a souhaité compléter cette réflexion par un volet stratégique. Les matériaux de la première phase ont donc été mis à la disposition des partenaires 
sociaux qui siègent à son conseil d’administration afin qu’ils s’en emparent pour identifier les principaux chantiers auxquels ils devront s’atteler dans 
les prochaines années pour adapter le dispositif de formation géré par l’Assurance maladie Risques professionnels et l’INRS, aux futurs contextes de 
travail et de prévention. En résulte une série de questions stratégiques susceptibles d’alimenter leurs réflexions sur le sujet. 
Cet article présente directement les enjeux et questions issus de ces deux phases de travail sans aborder les aspects méthodologiques qui ont permis 
de les faire émerger. Ces éléments sont cependant détaillés dans un article plus long publié dans la revue de l’INRS, Références en Santé au Travail1.

1.	 https://www.rst-sante-travail.fr/rst/pages-article/ArticleRST.html?ref=RST.TM%2063
2.	 La crise de la Covid-19 qui est intervenue depuis est plutôt venue confirmer et accélérer ces phénomènes. Elle pourra cependant se traduire par la relocalisation 

d’activités considérées comme stratégiques. Mais comme nous l’avons vu précédemment, la production sera automatisée.
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	u La montée en puissance de la notion de responsabilité sociale et environnementale (RSE) ou au contraire le déve-
loppement d’«  entreprises marques  » sous-traitant la quasi-totalité de leur activité.

La question des lieux de travail se pose également. Télétravail, commande d’installations à distances, itinérance de tra-
vailleurs maintenus en liaison avec leur entreprise par des TIC, etc., autant de facteurs qui peuvent modifier fortement 
les risques professionnels et nécessiter des formations adaptées voire spécifiques.

 
L’augmentation de la mobilité professionnelle des travailleurs et la flexibilisation accrue des emplois constituent des 
éléments importants dans une réflexion sur la formation à la S&ST. Au cours des vingt dernières années, les contrats 
à durée indéterminée sont devenus moins protecteurs, l’usage de l’intérim, des contrats à durée déterminée ou à 
durée de chantier a été facilité. L’agilité est devenue l’objectif des entreprises. Les travailleurs doivent mettre à jour 
plus fréquemment leurs connaissances. 
Pour être efficaces, la formation professionnelle en général et celle liée à la prévention des risques professionnels en 
particulier doivent accompagner ces trajectoires plus heurtées et faciliter les transitions.
L’augmentation des troubles musculosquelettiques (TMS) et des risques psychosociaux (RPS), l’allongement des carrières 
professionnelles, mais aussi la volonté de certaines entreprises d’améliorer leur image en promouvant leurs politiques 
RSE et de qualité de vie au travail (QVT), placent la soutenabilité du travail au premier plan. Pour être efficaces, les 
méthodes, les modalités et les contenus des formations devront prendre en compte l’ensemble des situations  : le 
public et ses besoins sont hétérogènes. 

Les enjeux de régulation de la formation à la S&ST doivent être abordés à deux niveaux, celui des obligations régle-
mentaires s’appliquant aux entreprises et celui du contrôle et de l’encadrement du dispositif par les acteurs qui en 
ont la responsabilité.
A l’heure actuelle, une grande part des formations à la S&ST sont des formations obligatoires. Elles peuvent être définies 
par la réglementation comme les formations amiante dont le cadre (public, durée, compétences des formateurs, etc.) 
est défini par arrêté, ou indirectement comme les formations au certificat d’aptitude à la conduite d’engins en sécu-
rité (CACES) qui sont encadrées par des recommandations des partenaires sociaux et un système d’accréditation alors 
que la réglementation n’impose que la délivrance d’autorisations de conduite. Ces formations obligatoires, font l’objet 
d’un encadrement formel, notamment dans le cadre du dispositif de démultiplication mis en place par les partenaires 
sociaux et géré par l’INRS et les Carsat. 
L’évolution du régime de la responsabilité de l’employeur en matière de santé et sécurité au travail pourrait avoir une 
influence importante sur la régulation de la formation à la S&ST. Dans l’hypothèse d’une accentuation du principe 
d’obligation de résultat, le nombre de formations obligatoires pourrait diminuer au profit d’une plus grande liberté des 
entreprises dans la gestion des compétences de leurs salariés en matière de S&ST. Il est également possible d’envisager 
un renforcement et une harmonisation des dispositifs de formations obligatoires. L’acquisition et la validation d’un socle 

de compétences en S&ST pourraient même devenir une obligation 
préalable à l’accès à un emploi. 
Enfin, au regard de parcours professionnels de plus en plus frac-
tionnés, la question se pose de l’individualisation de la gestion des 
compétences en S&ST. Le salarié ne sera-t-il pas à l’avenir le principal 
responsable et gestionnaire de ses qualifications dans ce domaine 
(comme dans d’autres)  ? 

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) ont 
entraîné des évolutions importantes des techniques de formation qui 
vont se poursuivre dans les prochaines années. Elles offrent des possibi-
lités nouvelles dans la manière d’enseigner et d’apprendre : e-learning, 
supports multi-media, outils de simulation… En raison de l’accès quasi 
illimité aux connaissances que permet Internet, elles entraînent une 
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modification des rapports entre formateurs et apprenants. Les premiers ne peuvent plus adopter une posture unique de 
sachant délivrant leur savoir. Leur rôle évolue de plus en plus vers celui d’un guide accompagnant les personnes dans 
leur processus d’acquisition de compétences nouvelles. La monétisation de la formation accentue cette évolution des 
attitudes, les stagiaires adoptant de plus en plus des postures de clients. 
Il est à noter qu’une partie importante des formations à la S&ST mobilise une dimension applicative qui peut difficile-
ment être totalement dématérialisée. C’est par exemple le cas des formations SST, PRAP3, amiante ou pour les CACES. 
Une première incertitude concerne la part que tiendra la formation initiale dans l’enseignement de la S&ST. En formation 
initiale, le formateur joue un rôle d’accompagnement dans la durée. La formation continue permet des modalités de 
formation variées  : stages courts, e-learning, alternance, formation en situation de travail, blended learning (apprentis-
sage hybride)… Une réflexion sur les parts respectives de ces techniques dans les dispositifs de formation s’impose.

L’ensemble des matériaux exposés précédemment a été fourni à un groupe constitué de représentants des partenaires 
sociaux. L’objectif était de s’approprier ces éléments de réflexion et d’en débattre pour identifier ce qui leur semble 
être les principales questions qu’ils devront traiter pour orienter la formation à la S&ST vers un futur souhaitable.  
Ce travail les a amenés à définir sept questions stratégiques qui sont présentées ici.  

S’il ne semble pas pertinent de commencer à enseigner la prévention des risques professionnels dès le primaire, 
l’éducation à la santé permet aux élèves d’acquérir les bases qui permettront de faire le lien plus tard avec la S&ST. 
C’est le cas pour l’enseignement des gestes qui sauvent dont les acquis seront utiles pour les formations au Sauvetage 
Secourisme du Travail. 
Dans la mesure du possible, la prévention du risque doit être acquise en même temps que la pratique professionnelle 
ce qui implique son inclusion dans les référentiels des diplômes.
La question d’une formation spécifique en direction des jeunes en premier emploi et/ou en emploi saisonnier mérite 
par ailleurs d’être considérée vu leurs forts niveaux de sinistralités. 

 
Les carences dans les connaissances essentielles en sécurité devraient davantage peser dans l’obtention des diplômes 
et certifications. C’est déjà le cas pour un certain nombre de formations (habilitation des électriciens). Il faut donc se 
poser la question des coefficients attribués à la S&ST dans les diplômes et certifications.

 
Le temps et les moyens dévolus à la formation continue sont plutôt en réduction, malgré les objectifs affichés. La modu-
larité des formations (qui permet que des connaissances acquises dans une formation ne fasse pas l’objet d’un nouvel 
enseignement dans une autre formation) constitue une piste intéressante, mais elle doit être assortie de conditions. 
Les certifications en S&ST peuvent être des critères de sélection à l’embauche et les recruteurs demandent souvent des 
garanties sur les compétences en S&ST des candidats. La création d’un «  passeport S&ST  » est une réponse possible 
mais elle suscite un débat entre partenaires sociaux. 

 
Les branches professionnelles sont très bien positionnées, notamment grâce aux Opco (Opérateurs de compétences), 
pour une intégration de la S&ST dans les cursus de formation métiers. Il serait intéressant de renforcer les liens avec 
les comité techniques nationaux de l’Assurance maladie Risques professionnels (CTN) qui peuvent dégager des priorités 
d’action en S&ST en fonction des métiers. 
Pour ce qui concerne les TPE et PME, les branches professionnelles pourraient contribuer avec les chambres consulaires 
à l’organisation de sessions de formations locales (bassins d’emploi).
Il est nécessaire de réfléchir au rôle des Services de santé au travail : de par leur proximité avec les petites entreprises 
ce sont des acteurs utiles pour les conseiller sur la formation à la S&ST dans une logique de priorité donnée à la 
prévention primaire 

3.	 Prévention des risques liés à l’activité physique
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Une meilleure sensibilisation / formation de certains acteurs est souhaitable notamment pour  : 

	u Les créateurs d’entreprises et indépendants souvent exposés aux même risques que les salariés et acteurs de la 
prévention de ces derniers. 

	u Les concepteurs (aussi bien de lieux et d’équipements, que de logiciels et procédures d’organisation du travail) dont 
l’activité est déterminante pour les conditions de travail. 

	u Les acteurs de l’insertion professionnelle (CFA, agences d’emploi, Pôle emploi…) pour qu’ils intègrent mieux les 
questions de conditions de travail dans leur action auprès des recruteurs. 

Un effort particulier de formation des managers et des chefs d’entreprise est également nécessaire. 

 
Un usage croissant des TIC est inéluctable dans les années à venir. Les outils numériques modifient les parcours de 
formation en permettant : des parcours autonomes via des dispositifs d’autoformation, une personnalisation des conte-
nus, le tutorat à distance, de nouvelles possibilités d’animation de groupe ou d’apprentissage en immersion dans des 
environnements dangereux par la réalité virtuelle, l’accès à la formation de certains publics (TPE, travailleurs handicapés, 
publics éloignés géographiquement…)… En l’état actuel des techniques, elles ne remplacent pas certaines actions en 
présentiel (formation SST ou conduite d’engin pour les Caces par exemple). 
L’utilisation des TIC amène aussi à de nouvelles combinaisons de séquences de formation en ligne et en présentiel 
(blended learning). Par exemple pour acquérir les prérequis avant de commencer une formation. Les TIC peuvent 
accentuer le phénomène d’individualisation des démarches de formation. Restent les problèmes d’accès à la formation 
des moins qualifiés (illettrisme, fracture numérique…).

Il y a un enjeu à s’assurer en amont de la qualité et de la pertinence des contenus de S&ST des certifications enregis-
trées auprès de France Compétences (certifications et habilitations en S&ST notamment). Les dispositifs d’habilitation/
certification développés par l’INRS et l’Assurance maladie Risques professionnels pour gérer la démultiplication apportent 
certaines garanties. Ces garanties pourraient être renforcées à l’avenir via des outils innovants (modules en distanciel, 
support et outillage des formateurs, outil centralisé de validation des acquis…).  

Conclusion
La principale fonction de la prospective, depuis 2013 à l’INRS, est de fournir des éléments aidant les décideurs dans leur 
choix politiques pour les années ou décennies à venir. Pour la première fois, dans le cadre de cet exercice consacré à la 
formation à la prévention des risques professionnels, la partie technique a été complétée par une partie « stratégique » 
dans laquelle les enjeux issus des réflexions des techniciens ont été discutés et enrichis par les partenaires sociaux. 
S’agissant de prospective, l’objectif est bien d’alimenter leurs réflexions et non pas de produire des recommandations

Le travail après la pandémie de Covid-19 : Quelles évolutions des organisations ? Quels enjeux de santé et sécurité ?
Le 14 décembre 2021, l’INRS diffuse en ligne une émission consacrée à l’évolution des organisations du travail et aux enjeux de santé 
et sécurité au travail dans les cinq prochaines années. 
Accès libre mais inscription obligatoire, à partir de la rubrique agenda du site INRS  : www.inrs.fr
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